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Le 20 janvier 2009 dÃ©butait, Ã l'initiative du LKP (1), la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale des travailleurs de Guadeloupe "contre
la vie chÃ¨re - 200 euros pour tous" et pour briser le carcan d'un hÃ©ritage colonialiste assurant la domination sur
l'Ã©conomie et la sociÃ©tÃ© insulaire de quelques multinationales et oligarchies familiales.

2009 : 44 jours de grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale...

La grÃ¨ve allait durer 44 jours, bloquant toutes les activitÃ©s : tant le secteur public (administrations, transports,
Ã©ducation) que le secteur privÃ© : stations-services, petits et grands commerces, activitÃ©s touristiques et
hÃ´teliÃ¨res, etc. Quinze jours plus tard, les Martiniquais emboÃ®taient le pas aux GuadeloupÃ©ens, le mouvement
paraissant
 alors susceptible de gagner d'autres, voire tous les territoires et dÃ©partements d'Outre-mer.

D'oÃ¹ la panique du gouvernement Sarkozy-Fillon, craignant, non sans raison, que la dynamique de la lutte des
classes partie de Guadeloupe trouvÃ¢t son aboutissement en MÃ©tropole mÃªme. Il faut dire qu'Ã l'Ã©poque le
gouvernement se heurtait Ã une montÃ©e en puissance de la rÃ©sistance des travailleurs contre l'austÃ©ritÃ© et
les projets de rÃ©formes
 en cours, et que le tandem des subsidiaires Thibault-ChÃ©rÃ¨que avait dÃ©jÃ bien de la peine Ã endiguer dans les
sempiternelles et dÃ©moralisantes "journÃ©es d'action" la dÃ©termination des travailleurs Ã en dÃ©coudre, alors
que Force OuvriÃ¨re rÃ©itÃ©rait Ã l'opposÃ© la perspective
 d'une grÃ¨ve interprofessionnelle.

[PNG]

[PNG]

A la tribune aux cÃ´tÃ©s d'Elie Domota : GÃ©rard Bauvert, secrÃ©taire national du CICR (assis Ã la gauche de
l'orateur), et les trois signataires nantais de "l'appel des 500 " contre la rÃ©pression en Guadeloupe : Jean-Paul
Charaux, Patrick HÃ©bert, et Eric Deniset

... arrachant les "accords Bino"...

C'est donc autant pour prÃ©venir l'explosion sociale dans l'Hexagone que dans les CaraÃ¯bes, que Nicolas Sarkozy
dÃ©pÃªcha en Guadeloupe
 son secrÃ©taire d'Etat Ã l'Outre-Mer, Yves JÃ©go, chargÃ© de circonscrire l'incendie.

Mais pour cela, aucune autre solution que d'obliger le patronat local Ã mettre, Ã l'instar de l'Etat et des collectivitÃ©s
territoriales, "de
 l'argent sur la table" pour "donner du grain Ã moudre" aux travailleurs et Ã leurs familles.

S'en suivit la conclusion, le 5 mars 2009, d'un protocole de suspension de conflit, signÃ© du PrÃ©fet, reprÃ©sentant
de l'Etat, du prÃ©sident
 du conseil rÃ©gional (le socialiste Victorin Lunel, aujourd'hui ministre), et pour le LKP, d'Elie Domota.

Ce protocole, complexe (165 articles), Ã©numÃ©rait les diffÃ©rentes concessions faites aux 146 revendications du
LKP aux fins de relever
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 le pouvoir d'achat. Lui Ã©tait annexÃ© l'accord dit Â« Jacques BinoÂ » (du nom d'un syndicaliste guadeloupÃ©en
assassinÃ© quelques semaines
 auparavant) prÃ©voyant une augmentation de 200 euros sur les bas salaires, et nÃ©gociÃ© lui entre le LKP et
certaines organisations patronales minoritaires. (2)

... dont les patrons et leurs subsidiaires entendent plus que jamais s'affranchir

SitÃ´t signÃ©s les accords Bino, s'ouvrit une nouvelle bataille : celle de leur application Ã toutes les entreprises, face
Ã un patronat majoritairement hostile. AprÃ¨s bien des atermoiements dus aux pressions exercÃ©es par
 l'aile "majoritaire" du patronat guadeloupÃ©en, le gouvernement finit par annoncer le 10 avril 2009 l'extension Ã
toutes les entreprises des
 200 euros de l'accord Bino.

Il Ã©tait donc logique que l'union sacrÃ©e de toutes les forces sociales et politiques (notables socialistes et UMP Ã
l'unisson, souligne Domota) tirant directement profit de l'ordre nÃ©ocolonial (ou acceptant plus ou
 moins honteusement d'en Ãªtre les auxiliaires), sitÃ´t passÃ© le vent du boulet de la grÃ¨ve gÃ©nÃ©rale de 2009,
saisÃ®t toutes les occasions et prÃ©textes pour le retour au statu-quo ante.

Et comme ce sont elles qui tiennent les leviers Ã©conomiques et dÃ©cisionnels, les fondamentaux archaÃ¯ques de
la rÃ©alitÃ© sociale
 guadeloupÃ©enne, survivant au choc de 2009, demeurent en 2012 ce qu'ils sont depuis des dÃ©cennies :
monopole du commerce de distribution (avec prix exorbitants) aux mains de quelques grandes familles, activitÃ©s
Ã©conomiques dominÃ©es par les multinationales de
 la canne Ã sucre et de la banane (avec exposition des salariÃ©s et des populations aux Ã©pandages aÃ©riens de
pesticides cancÃ©rigÃ¨nes).

Quant aux accords Bino, ceux Ã qui ils furent imposÃ©s en 2009 estiment aujourd'hui l'heure venue de leur porter
l'estocade. Ce d'autant qu'Ã la fin de cette annÃ©e le dispositif transitoire mettant Ã la charge des finances publiques
150 des 200 euros de "bonus" salarial des accords Bino doit arriver Ã son terme (2), et que les patrons, bien sÃ »r,
n'entendent pas substituer leur carnet de chÃ¨ques Ã celui de l'Etat pour financer l'acquis salarial de la grÃ¨ve
gÃ©nÃ©rale de 2009.

Contre les revendications, la criminalisation de l'action syndicale

Les travailleurs, de leur cÃ´tÃ©, se battant avec dÃ©termination pour imposer le respect des accords de 2009, les
exploiteurs, les notables
 locaux et les reprÃ©sentants de l'Etat entendent briser par la force la rÃ©sistance ouvriÃ¨re : Ã charge donc pour
les forces de l'ordre et
 l'appareil judiciaire de cogner. Et de cogner de plus en plus fort, ... comme "au temps bÃ©ni des colonies" raillÃ©
par une cÃ©lÃ¨bre chanson
 de Michel Sardou. La machine rÃ©pressive, qui avait dÃ©jÃ recommencÃ© Ã fonctionner Ã plein rÃ©gime depuis
2010, tourne dorÃ©navant en
 "sur-rÃ©gime" : la Guadeloupe vit dÃ©sormais Ã l'heure de la diabolisation et de la criminalisation judiciaire de
l'action syndicale.

VoilÃ pourquoi, avec le soutien public de 500 syndicalistes et dÃ©mocrates, le ComitÃ© international contre la
rÃ©pression a conviÃ©
 Elie Domota Ã tenir du 11 au 15 juin derniers des confÃ©rences d'information dans cinq grandes villes franÃ§aises,
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dont une organisÃ©e
 Ã la Bourse du Travail de Nantes le 12 juin, Ã laquelle ont participÃ© quelque 120 militants.

Au cours de son exposÃ©, le leader du LKP fit observer que l'arrivÃ©e au pouvoir en France d'une nouvelle
majoritÃ© politique n'avait pour l'heure rien changÃ© Ã la rÃ©pression antiouvriÃ¨re en Guadeloupe, la demande
d'entrevue adressÃ©e depuis le 5 juin par le ComitÃ© international contre la rÃ©pression Ã la Garde des Sceaux,
Madame Taubira, afin que celleci
 mette un terme Ã l'arbitraire des poursuites contre les syndicalistes, demeurant sans rÃ©ponse une semaine aprÃ¨s
son envoi.

Et, Ã l'heure oÃ¹ nous bouclons ce numÃ©ro (2 juillet), Madame Taubira ne s'est toujours pas manifestÃ©e. En
serait-il donc de la Guadeloupe comme du SMIC ? Car, a priori : "Le changement, c'est... PAS maintenant".

1) Le LKP (Liyannaj Kont Pwofitasyon , c'estÃ -dire Â« Collectif contre l'exploitation outranciÃ¨re Â ») a Ã©tÃ©
constituÃ© suite aux premiÃ¨res
 mobilisations des GuadeloupÃ©ens en dÃ©cembre 2008 contre le prix des carburants. Il regroupe une cinquantaine
d'organisations, dont entre
 autres, parmi les organisations syndicales, FO-Guadeloupe et l'UGTG (Union GÃ©nÃ©rale des Travailleurs de
Guadeloupe, majoritaire).

Elie Domota est Ã la fois le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'UGTG et le porte-parole du LKP.

2) L'accord intervenu en 2009 stipulait qu'Ã titre transitoire (jusqu'Ã fin 2012) les entreprises ne supporteraient que
50 de ces 200 euros, les
 150 autres Ã©tant pour l'essentiel Ã la charge (provisoire) de l'Etat et, pour une faible partie, Ã celle de la RÃ©gion
de Guadeloupe.
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